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Séance du 04 mai 2026 
 

L’an deux mille vingt-six le quatre mai à dix-neuf heures, les membres du conseil municipal de la 
Commune de Bossée (Indre-et-Loire) dûment convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, en 
session ordinaire salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jérôme HERVÉ, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 28 avril 2026 
 
Etaient présents : BARANGER Audrey, BARREAU Annie, GUIBLIN Nathalie, ROTTIER Virginie, 
VAN LOON Sonia, FRESLON Hervé, GIRARD Anthony, HERVÉ Jérôme, MEREAU Bernard 
  
Absents excusés : GUILLOT Dorian (procuration à BARREAU Annie), MATIGNON Ludovic, 
 
Invité : PASQUEREAU Samuel  
  
Un scrutin a eu lieu, ROTTIER Virginie a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
 
Ordre du jour : 
 
- Approbation du compte-rendu de la séance précédente 
- Révision de l’attribution de compensation : financement de la contribution volontaire de solidarité 
au SDIS 37 
- Désignation du représentant de la commune au comité de pilotage du service commun Energie de 
la Communauté de Communes Loches Sud Touraine 
- Création d’une commission locale d’action sociale (CLAS) au sein de la commune et articulation 
avec le CIAS Loches Sud Touraine 
- Les commissions thématiques communautaires 
- Proposition pour le renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) 
- Point sur les commissions communales 
- Questions diverses 
 
 

1) Le compte rendu de la séance précédente a été adopté après lecture, à l’unanimité des 
présents 
 
 

2) Révision de l’attribution de compensation : financement de la contribution volontaire de 
solidarité au SDIS 37 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C relatif aux attributions de 
compensation ; 

VU le dernier rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) en date 
du 8 juillet 2019 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine en 
date du 30 octobre 2025 fixant les montants des attributions de compensation définitives 2025 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine en 
date du 11 décembre 2025 fixant les montants des attributions de compensation provisoires 2026 ; 



2 
 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine du 
22 janvier 2026 relative à la contribution financière au SDIS 37 ; 

VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine du 
26 février 2026 relative à la révision libre des attributions de compensation pour le financement de la 
contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 ; 

CONSIDÉRANT que, par délibération du 22 janvier 2026, le conseil communautaire a décidé, en 
responsabilité et par solidarité territoriale, d’apporter au SDIS 37 une contribution supplémentaire fixée à 
6,20 euros (arrondi) par habitant (population DGF 2025), soit un montant total de 343 980 € pour la 
Communauté de communes Loches Sud Touraine ; 

CONSIDÉRANT que cette contribution supplémentaire de 343 980 € se décompose en : 

 8 164 € au titre de l’augmentation du contingent incendie obligatoire ; 
 335 816 € au titre d’une contribution volontaire de solidarité ; 

CONSIDÉRANT que la contribution supplémentaire comprenant la part correspondant à l’augmentation 
du contingent incendie obligatoire et la part correspondant à la contribution volontaire de solidarité, sera 
acquittée par la Communauté de communes Loches Sud Touraine au titre de sa compétence et de son rôle 
d’interlocuteur institutionnel du SDIS ; 

CONSIDÉRANT que, conformément aux orientations actées lors de la Conférence des Maires réunie le 
18 décembre 2025, le financement de la seule contribution volontaire de solidarité, d’un montant de 335 
816 €, a vocation à être assuré par les budgets communaux ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient, en conséquence, de procéder à une révision libre des attributions de 
compensation afin d’assurer la ventilation commune par commune du financement de cette contribution 
volontaire de solidarité ; 

CONSIDÉRANT que, par délibération du 26 février 2026, le conseil communautaire a décidé de procéder 
à la révision libre des attributions de compensation des communes membres afin d’assurer le financement 
de la contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 ; 

CONSIDÉRANT que la présente délibération, qui n’emporte aucun transfert ou restitution de 
compétence, s’inscrit dans le cadre du mécanisme de révision libre prévu par le V de l’article 1609 nonies 
C du Code général des impôts ; 

CONSIDÉRANT que cette procédure nécessite des délibérations concordantes du conseil communautaire 
et des conseils municipaux des communes concernées ; 

CONSIDÉRANT qu’il appartient en conséquence au conseil municipal de se prononcer sur le nouveau 
montant de l’attribution de compensation de la commune, applicable à compter de l’exercice 2026, tel que 
défini par le conseil communautaire ; 

CONSIDÉRANT que la démarche engagée procède d’un choix de responsabilité du territoire et qu’elle 
traduit la volonté conjointe de la Communauté de communes et des communes membres de contribuer à 
l’effort demandé par le SDIS 37 pour garantir la continuité et la qualité du service public de secours, dans 
l’intérêt de la sécurité des habitants de Loches Sud Touraine. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

- Prend acte du montant de l’attribution de compensation définitive 2025 fixé à : 38 497 € 
pour la Commune de Bossée 

- Approuve la révision libre de l’attribution de compensation de la commune de Bossée, dans 
le cadre du financement de la contribution volontaire de solidarité au SDIS 37. 

- Approuve le nouveau montant de l’attribution de compensation de la commune de Bossée 
applicable à compter de l’exercice 2026, fixé à : 36 516 € 

- Précise que cette révision correspond, pour la commune de Bossée à la prise en compte 
d’une contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 d’un montant de : 1 981 € 

- Précise que la présente délibération est adoptée dans le cadre des dispositions du V de 
l’article 1609 nonies C du Code général des impôts et en concordance avec la délibération du 
conseil communautaire de la Communauté de communes Loches Sud Touraine du 26 février 
2026. 

- Autorise Monsieur le Maire à notifier la présente délibération à la Communauté de 
communes Loches Sud Touraine et à accomplir tout acte nécessaire à son exécution. 

 
3) Désignation du représentant de la commune au comité de pilotage du service commun 

Energie de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine 
 

Le Service Commun Energie de la communauté de communes de Loches Sud Touraine a pour mission 
d’accompagner les communes adhérentes dans la maîtrise des consommations énergétiques de leur 
patrimoine, l’optimisation des coûts, la définition de stratégies de sobriété énergétique et la sensibilisation 
des élus et agents aux enjeux de la transition énergétique. 

La gouvernance du Service Commun Énergie associe les communes adhérentes à travers un comité de 
pilotage composé des Elus « Référent Energie » de chaque commune et du Vice-président(e) en charge de 
l’énergie de la communauté de Communes.  

Les missions du COPIL, qui se réunit au moins une fois par an, consistent à suivre l’activité du service, 
préparer les validations budgétaires, assurer la réflexion stratégique sur les missions, gérer les difficultés 
rencontrées, formuler des propositions en conséquence, etc… 

L’élu « Référent Energie » sera l’interlocuteur privilégié pour le suivi d’exécution de la convention du 
Service Commun Energie.  

 

Le Conseil Municipal 

Vu le code général des collectivités territoriales,   

Vu la délibération du Conseil municipal n°2024-28 en date du 27 mai 2024 approuvant l’adhésion de la 
commune au Service Commun Energie pour une durée de 3 ans à compter du 1er juillet 2024 ; 

Considérant que la gouvernance du Service Commun Energie prévoie la mise en place d’un Comité de 
pilotage, associant un élu référent à une commune adhérente ; 

Considérant qu’il convient, à la suite du renouvellement du conseil municipal, de désigner un élu chargé 
de représenter la commune au sein de ce comité de pilotage ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

 DESIGNE FRESLON Hervé comme élu « énergie » référent du Service Commun Energie et 
participant à comité de pilotage. 

 DESIGNE BARANGER Audrey comme suppléant. 
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4)  Création d’une commission locale d’action sociale (CLAS) au sein de la commune et 
articulation avec le CIAS Loches Sud Touraine 

 
Le Maire de la commune rappelle aux membres du conseil municipal que depuis le 01 janvier 2019, le 
Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) Loches Sud Touraine, établissement public administratif 
exerce la compétence sociale sur le territoire intercommunal Loches Sud Touraine, concernant les 
compétences retenues d’intérêt communautaire suivantes :  
- Accueil, information et orientation et accès aux droits  
- Aide alimentaire (mensuelle et d’urgence)  
- Aide financière (Secours financier, secours mobilité, et prêt à taux zéro)  
- Domiciliation (adresse administrative pour les personnes sans domicile fixe)  
- Aide sociale légale (obligation alimentaire et aides sociales)  
- Accompagnement social des publics en situation de précarité (accompagnement de 80 bénéficiaires du 
RSA par délégation du Conseil Départemental, actions collectives...)  
- Gestion de résidences sociales avec agrément de foyer de jeunes travailleurs (FJT), des jeunes adultes de 
16-30 ans.  
 
Vu la grille intercommunale des secours Loches Sud Touraine actualisée par délibération du Conseil 
d’administration du CIAS en date du 06 décembre 2023 transmise en mairie,  
Considérant le principe d’équité territoriale dans le traitement des demandes de secours,  
Considérant que la commune ne dispose plus de Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), le CIAS 
propose à la commune de créer une Commission Locale d’Action Sociale (CLAS). 
 
En effet, la commune est amenée à recevoir des demandes de secours financiers instruites exclusivement 
par des travailleurs sociaux, principalement des assistantes sociales de la Maison Départementale et de la 
Solidarité (MDS) du Conseil Départemental.  
La commune devra émettre un avis sur ces demandes en conformité avec la grille des secours 
intercommunale. Le dossier est transmis à la commune de résidence par le travailleur social instructeur 
(copie CIAS).  
De même, la commune sera amenée à recevoir des demandes d’aide alimentaire instruites par le CIAS 
exclusivement, afin d’émettre un avis avant transmission au CIAS, dans le respect d’un reste à vivre 
indicatif.  
Il convient que la CLAS émette un avis sur la demande dans un délai proche de la prochaine commission 
permanente du CIAS. En effet, ces avis sont transmis au CIAS pour un examen et décision par la 
Commission permanente du CIAS et réalisation de la dépense. Le CIAS adresse la réponse au demandeur, 
à l’instructeur et copie à la mairie de résidence (CLAS) et au créancier.  
Pour information, la composition de la CLAS reste du ressort de la commune tant sur le nombre de 
personnes, que les collèges représentés (élus et / ou membres désignés). Il n’y a pas d’obligation de parité 
collège élu / collège membres désignés comme pour un CCAS ou CIAS.  
Ainsi, la CLAS peut être composée soit que d’élus (nombre à fixer par la commune) soit paritaire (avec 
des membres désignés extérieurs représentant de la sphère associative de la commune, ou ayant une 
compétence dans le domaine (travailleur social), avec un principe de confidentialité et secret 
professionnel pour tous les membres de la CLAS.  
Considérant qu’il s’avère nécessaire de constituer une Commission Locale d’Action Sociale (CLAS), 
pour émettre des avis sur ces demandes, à transmettre au CIAS,  
 
Après l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide :  
 
- De créer une Commission Locale d’Action Sociale (CLAS), composée des personnes suivantes :  

BARREAU Annie, ROTTIER Virginie, GUIBLIN Nathalie, VAN LOON Sonia 
 
- De désigner ROTTIER Virginie en qualité de référent de cette CLAS,  
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 - Acte que la CLAS émettra un avis en conformité avec la grille des secours 
intercommunaux transmise par le CIAS à chaque actualisation,  
 
 - Acte que la CLAS se réunit à huis Clos. Ce dernier se justifie par l’obligation de secret 
professionnel à laquelle sont astreints les membres de la CLAS. Ce secret professionnel concerne les 
séances où l’on échange sur la situation sociale des demandeurs d’aide, en évoquant des informations 
nominatives, touchant à la vie privée des intéressés.  
 
 

 
5) Les commissions thématiques communautaires 

Proposition pour les commissions thématiques de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine 
 

 Nom et Prénom des candidats 

Finances (ouvert uniquement aux conseillers 
communautaires) 

HERVÉ Jérôme 

Coopération territoriale et Mutualisation BARREAU Annie 

Développement culturel  

Développement économique HERVÉ Jérôme 

Développement touristique   

Développement agricole et Alimentation GIRARD Anthony 

Enfance, Jeunesse et Services aux familles VAN LOON Sonia 

Enjeux numériques GUIBLIN Nathalie 

Habitat et inclusion des Citoyens Français Itinérants GUIBLIN Nathalie 

Milieux aquatiques, Prévention des inondations et 
Espaces naturels 

FRESLON Hervé 

Mobilités et Intermodalité   

Politiques et Equipements sportifs   
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Prévention et Gestion des déchets MEREAU Bernard 

Solidarités, Santé et Accompagnement du 
vieillissement 

ROTTIER Virginie 

Transitions et Energie BARANGER Audrey 

Urbanisme et Habitat BARANGER Audrey 

 
 

6) Proposition pour le renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) 
 

Conformément à l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des 
impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune.  
Cette commission est composée : 
- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est inférieure 
à  
2 000 habitants ; 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle 
majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des 
locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. 
 
La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances 
publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle 
est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur délibération du conseil 
municipal. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, propose : 
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7) Point sur les commissions communales 

 
Commission culture, fêtes et cérémonies : 
Projet pour le 14 juillet pour rassembler les habitants et les nouveaux arrivants : 

- randonnée le matin 
- vin d’honneur 
- repas avec plateau repas et/ou pique-nique 
- animations et jeux l’après-midi 

 
Commission personnes âgées/fragiles : 
L’idée est de remettre l’invitation pour les repas des ainés (+ de 70 ans) du 11 novembre, en main propre 
afin de permettre les échanges et de déterminer les besoins et les attentes. 
 
 
Commission Voirie et Fossés : 
La commission doit se réunir prochainement pour déterminer et chiffer les travaux à réaliser en 2026. 
 
 

 
8) Questions diverses 

 
- Cérémonie du 8 mai : rendez-vous 11h00 au cimetière 
- Prochain Conseil Municipal : Lundi 08 juin à 19h00 

 
 
 
 
 
 
 

          Fin de la séance :  20h30       
 
 
 
  
 


